
Sénat. 

 

Pour autant ces ac�ons ne 

relèvent d’un mouvement 

social de salariés. 

 

Les employeurs complices et 

acteurs des poli�ques néolibé-

rales depuis des années sont 

aux commandes et se servent 

des salariés (qu’ils licencieront 

peut être, quand même, plus 

tard ?)  pour préserver leur 

« liberté d’entreprendre » (SIC 

Pierre Ga(az, Président du 

Medef dans l’Argus de l’assu-

rance du 13 novembre 2013). 

 

Pour perme(re aux salariés de 

se retrouver,  pour faire valoir 

leurs exigences de salariés,  

pour s’opposer à la casse so-

ciale : 

 

Une organisa�on syndicale de 

salariés de l’assurance : 

 

SUD ASSURANCE 

 

Rejoignez-nous ! 

 

Conséquence néfaste de l’ANI, 

la mutuelle pour tous n’ est 

décidément pas une avancée 

sociale pour tous. 

 

Après leur rejet par le Con-

seil cons�tu�onnel, les 

clauses de désigna�on re-

viennent sous le nom de 

clause de recommanda�on 

dans un amendement pro-

posé dans le budget de la 

sécurité sociale 2014 qui 

prévoit d’inciter toutes les 

entreprises d’un même 

secteur à prendre la même 

complémentaire santé pour 

tous les salariés. 

 

Si les partenaires sociaux dési-

gnent une mutuelle, toutes les 

entreprises de la branche de-

vront prendre la même sous 

peine de voir leur taxe sur les 

complémentaires santé passer 

de 8 % à 20 %. 

 

Les pe�tes compagnies d’assu-

rance, les cour�ers, les agents 

généraux n’ont pas les moyens 

de couvrir tout un secteur 

d’ac�vité et les mutuelles vont 

perdre les clients qui avaient 

des contrats individuels. 

 

Avec cet amendement l’état 

veut imposer les grosses ma-

chines capitalistes type AXA, 

GENERALI et autres… 

 

Avec cet amendement ce sont 

environ 1 500 pe�tes compa-

gnies d’assurances et 40 000 

emplois qui sont menacés. 

 

C’est comme si on nous impo-

sait d’acheter du pain unique-

ment dans la grande distribu-

�on, cela détruirait des milliers 

d’emplois chez les ar�sans. 

 

Les cour�ers, les agents géné-

raux et les salariés des pe�tes 

compagnies d’assurance, cons-

�tué en associa�on « les 

abeilles » au bonnet jaune ont 

manifesté le 12 novembre à 

Quimper et à Paris devant le 

Manifestation du 12 novembre à PARIS 

40 000 EMPLOIS MENACES DANS L’ASSURANCE 

S O M M A I R E  :  

• Les conséquences 

néfaste de l’ANI les 

clauses de recommanda-

tion menacent 40000 

emplois dans l’assu-

rance. 

• Un accord génération à 

la Matmut imparfait 

• Les négociations sala-

riales difficiles à Groupa-

ma 

• Le PSE à Gras Savoye, 

environ 180 licencie-

ments 

• Pour une vraie révolution 

fiscale et une redistribu-

tion des richesses 

• La position de la Cour de 

Cassation sur la période 

d’essai d’un CDI précédé 

d’un ou plusieurs CDD; 

D A N S  C E  
N U M É R O  :  

Contrat génération 
Matmut 

2 

Négociations salariales 
GROUPAMA 

2 

PSE GRAS SAVOYE 3 

Pour une vraie révolu-
tion fiscale 

4 
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Jurisprudence 6 
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Le 8 octobre 2013, l’en-

semble des organisa�ons 

syndicales représenta�ves 

Matmut ont signé l’accord 

rela�f à l’inser�on des jeunes 

dans l’emploi, au recrute-

ment et main�en des salariés 

âgés dans l’emploi et à la 

transmission des savoirs et 

des compétences. 

Cet accord permet à la 

Matmut de se me(re en 

conformité avec la loi du 1er 

mars 2013 portant créa�on 

du contrat de généra�on 

dans les délais imposés et 

d’éviter les pénalités. 

Mais concrètement pour les 

salariés ? 

Un accord de plus qui n’ap-

porte pas grand-chose de 

plus ! 

Cet accord ne fait qu’officiali-

ser des pra�ques déjà en 

cours depuis de nombreuses 

années : 

· journée d’intégra�on des 

jeunes embauchées, 

· Remise d’un livret d’accueil, 

· Parcours de forma�on jeune 

embauché,· Le développe-

ment de l’alternance, 

· Forma�on « prépara�on à 

la retraite », 

Pour le reste, cet accord n’est 

qu’un regroupement dans un 

seul et même accord de dis-

posi�ons existants déjà dans 

d’autres accords d’entre-

prise; 

 Ce nouvel accord n’est qu’un 

simple copier/coller   de l’ac-

cord sénior et de l’accord 

temps par�el en ce qui con-

cerne : 

- l’entre�en de seconde par-

�e de carrière, qui nous le 

savons tous n’a jamais été 

respecté et jamais été suivi 

d’effet, 

- la priorité à la forma�on 

accordée aux salariés âgés, 

-l’’aménagement du temps 

de travail des salariés âgés 

par le recours du temps de 

travail à temps par�el 

Quelques avancées concrètes 

cependant qui ont pu mo�-

ver la signature de l’en-

semble des organisa�ons 

syndicales représenta�ves : 

·l’engagement d’embaucher 

au moins 78 jeunes en CDI  

pendant la durée de l’accord 

soit entre le 1er novembre 

2013 et le 1er novembre 

2016 

·La reconnaissance du statut 

de tuteur  

·L’engagement de maintenir 

au moins 78 collaborateurs 

âgés dans l’emploi pendant la 

durée de l’accord, soit entre 

le 1er novembre 2013 et le 

1er novembre 2016. 

·Congé anniversaire : 20 jours 

de congés supplémentaires 

l’année des 40 ans d’ancien-

neté à la Matmut 

  

Cependant, contrairement à 

l’esprit de la loi, aucun enga-

gement n’est pris concer-

nant : 

· l’embauche de salariés de 

plus de 57 ans alors que l’âge 

de la retraite ne cesse de 

reculer 

· La pénibilité et la lassitude 

au travail 

Pour Sud Matmut même si le 

volet embauche des jeunes 

n’est pas négligeable et jus�-

fie une signature, cet accord 

n’est pas suffisant et ne 

prend pas en compte toutes 

les composantes de la pro-

bléma�que du partage du 

travail, des compétences et 

du savoir. 

Une décision difficile à accep-

ter pour les syndicats alors 

que Groupama annonçait, il y 

a deux mois, avoir renoué 

avec les bénéfices.  

Outre la vente de plusieurs 

filiales, le groupe a ainsi lan-

cé, entre juillet 2012 et mai 

2013, cinq plans de départs 

M A T M U T  :  A C C O R D  G E N E R A T I O NM A T M U T  :  A C C O R D  G E N E R A T I O NM A T M U T  :  A C C O R D  G E N E R A T I O NM A T M U T  :  A C C O R D  G E N E R A T I O N     
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« Engagement 

d’embaucher au 

moins 78 jeunes en 

CDI  ent�e le 1er 

novembre 2013 et le 

1er novembre 2016 » 

N u m é r o  1  

Le 8 octobre dernier, la direc-

�on a indiqué aux organisa-

�ons syndicales qu’il n’y au-

rait pas d’augmenta�on col-

lec�ve au sein du pôle mu-

tualiste, autrement dit au 

sein des caisses régionales, 

Groupama SA et Groupama 

Supports et Services (G2S). 

G r o u p a m a :  n é g o c i a t i o n s  s a l a r i a l e sG r o u p a m a :  n é g o c i a t i o n s  s a l a r i a l e sG r o u p a m a :  n é g o c i a t i o n s  s a l a r i a l e sG r o u p a m a :  n é g o c i a t i o n s  s a l a r i a l e s     
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L e  c a n a r d  S u d i s t e  

 
départs volontaires, concernant au 

final plus de 800 collaborateurs. 

Depuis trois ans, les commissions 

na�onales de négocia�ons (CNN) au 

sein du pôle mutualiste se sont tou-

jours soldées par des décisions unila-

térales de la direc�on. 

Les syndicats Groupama refusent que 

la revalorisa�on salariale collec�ve 

garan�e proposé au niveau na�onal 

soit de ZERO. 

Ils réclament une augmenta�on signi-

fica�ve. A cet effet, ils revendiquent  

une augmenta�on minimum de 2,50  

% du salaire de fonc�on avec un mi-

nimum de 65 € mensuel (845€/an) 

Les syndicats de Groupama ont appe-

lé à un rassemblement, le 31 octobre, 

devant le siège du groupe mutualiste 

afin de protester contre l'absence de 

revalorisa�on salariale proposée par 

la direc�on pour 2014 et une pé��on 

des salariés est publiée sur internet. 

G R A S  S A V O Y E  :  p s eG R A S  S A V O Y E  :  p s eG R A S  S A V O Y E  :  p s eG R A S  S A V O Y E  :  p s e     

A l’issue du comité central de 

l’UES Gras Savoye du 13 sep-

tembre, quatre organisa�ons 

syndicales (CFE-CGE, CFDT, CGT 

et CFTC) ont signé un accord por-

tant sur les mesures sociales d’ac-

compagnement du plan de réor-

ganisa�on stratégique du cour�er 

parisien.  

Six mois après l’annonce du PSE, 

la signature de cet accord de 

méthode signifie que le PSE va 

désormais être déployé. Concrè-

tement, il devrait être engagé à 

par�r du 25 octobre. C’est en 

tout cas ce que précise le calen-

drier fixé dans l’accord de mé-

thode.  

Si les syndicats ont signé c’est 

parce que la direc�on a procé-

dé à quelques avancées. «Les 

primes récurrentes (à savoir les 

primes à la performance, des 

primes sur objec�f et des 

primes commerciales) sont 

notamment comprises dans le 

calcul de l’indemnité préjudi-

cielle. Un budget de forma�on 

de un million d’euros a été qui 

devrait perme(re de financer 

des ac�ons favorisant la mobili-

té interne et le redéploiement 

des salariés 

Lorsque le 12 et 13 mars, la 

direc�on de Gras Savoye a 

présenté aux partenaires so-

ciaux son projet de PSE, celui- 

ci devait se traduire par la 

suppression de 291 postes 

et la créa�on de 57 nou-

veaux. Depuis ce(e date, 

les chiffres ont été revus à 

la baisse. Le nombre de 

départs contraints devrait 

finalement être sensible-

ment inférieur à 180. Le 

site d’Aix-les-Bains, qui 

devait fermer ses portes, 

serait finalement maintenu. 

« Le nombre de dépar&s 

cont�aints devrait 

finalement êt�e sensi‐

blement inférieur à 

180. »  

 



Les medias se font l’écho d’un 

« ras-le-bol » fiscal qui ga-

gnerait l’ensemble de la po-

pula�on. Derrière ce terme, 

on retrouve, mis dans le 

même sac : des patrons qui 

se plaignent toujours d’être 

« asphyxiés par les charges », 

des représentants des gros 

agriculteurs, des chefs de 

grandes ou de pe�tes entre-

prises, des patrons de start-

up (les « pigeons »), mais 

aussi des salarié-es, des chô-

meur/chômeuses et des re-

traité-es.  

Est-ce à dire que tous au-

raient des revendica�ons et 

des intérêts communs en 

ma�ère de fiscalité ?  

Nous ne le pensons pas. 

Alors essayons d’y voir plus 

clair sur ces ques�ons ! 

Depuis 25 ans, les gouverne-

ments successifs ont baissé 

les impôts directs (impôt sur 

le revenu et impôt sur les 

sociétés) dans un contexte 

européen, mis en place et 

accepté par ces gouverne-

ments, fait de dumping social 

et fiscal. Les niches fiscales 

(coût : 150 milliards par an) 

perme(ent toujours à cer-

tains contribuables 

(notamment les plus aisés) 

de réduire fortement leurs 

impôts, voire de ne pas en 

payer du tout ! 

Ces baisses d’impôts ont 

diminué les rece(es de l’Etat. 

A cela s’est ajouté le choix 

fait par l’Union européenne 

et le gouvernement de pour-

suivre la « réduc�on des 

déficits publics » à tout prix 

et de rembourser la de(e 

publique contractée auprès 

des spéculateurs : ceux-ci 

prêtent aux Etats à des taux 

ne(ement plus élevés que ne 

le faisaient les banques cen-

trales qui ont désormais in-

terdic�on de le faire ! 

L’impact de la crise depuis 

2008 et l’augmenta�on du 

chômage ont aussi contribué 

à diminuer les rece(es du 

budget de l’Etat et celles de 

la Sécurité sociale…  

 

C’est dans ce contexte que le 

candidat François Hollande 

s’était engagé à me-re en 

œuvre une vraie réforme 

fiscale, avec l’ambi�on d’une 

plus grande jus�ce fiscale… 

Un an et demi après son 

élec�on, sur ce-e ques�on 

comme sur d’autres, nous 

a-endons toujours le chan-

gement promis !  

 

► Les choix de ce gouverne-

ment, repris dans le projet de 

budget 2014, s’inscrivent 

dans ce renoncement. Ils 

confirment l’augmenta�on 

des impôts du plus grand 

nombre pour équilibrer le 

budget en refusant de s’a(a-

quer aux plus riches. 

► L’augmenta�on de la TVA 

au 1er janvier symbolise 

ce(e orienta�on. Cet impôt 

indirect est par�culièrement 

injuste : il touche propor�on-

nellement plus les personnes 

les moins riches. Ce(e aug-

menta�on vise à compenser, 

entre autres, le cadeau de 20 

milliards d’euros fait aux 

entreprises au �tre de la 

« compé��vité », sans aucun 

contrôle ni contrepar�e en 

ma�ère d’emploi. 

► La taxe des entreprises sur 

« l’excédent brut d’exploita-

�on » qui était prévue a été 

annulée et remplacée par 

une pe�te surtaxe de l’impôt 

sur les sociétés qui rapporte-

ra moins d’argent et pénali-

sera plus les pe�tes entre-

prises que les grands 

groupes ! 

► Les mesures de défiscali-

sa�on de l’immobilier (Loi 

Dufflot) sont coûteuses pour 

les finances publiques et ne 

favorisent en rien le loge-

ment des plus modestes. 

► La fameuse taxe à 75% 

n’est qu’un mécanisme tem-

poraire… même si elle fait 

couler beaucoup d’encre ! 

► L’écotaxe, qui était une 

mauvaise réponse à une vraie 

nécessité (financer la transi-

�on écologique) a été 

« suspendue » mais sans 

déboucher sur une poli�que 

claire de financement de la 

transi�on écologique. 

P o u r  u n e  v r a i e  r e v o l u t i o n  f i s c a l e  P o u r  u n e  v r a i e  r e v o l u t i o n  f i s c a l e  P o u r  u n e  v r a i e  r e v o l u t i o n  f i s c a l e  P o u r  u n e  v r a i e  r e v o l u t i o n  f i s c a l e      
e t  u n e  r e d i s t r i b u t i o n  d e s  r i c h e s s e se t  u n e  r e d i s t r i b u t i o n  d e s  r i c h e s s e se t  u n e  r e d i s t r i b u t i o n  d e s  r i c h e s s e se t  u n e  r e d i s t r i b u t i o n  d e s  r i c h e s s e s     
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« La TVA touche 

propor&ionnellement plus les 

personnes les moins riches. »  

L e  c a n a r d  S u d i s t e  



N u m é r o  1  P a g e   5  

► La fiscalité locale reste profondé-

ment injuste : inégalités importantes 

selon la ville de résidence, des bases 

d’imposi�on du foncier qui n’ont pas 

été revues depuis 1970. 

► La fraude fiscale est es�mée en 

France entre 60 et 80 milliards d’eu-

ros chaque année : le gouvernement 

manque vraiment d’ambi�on puisqu’il 

se fixe comme objec�f d’en récupérer 

seulement 2 milliards en 2014 ! Pour 

lu(er efficacement contre ce fléau, il 

faudrait supprimer le « verrou » de 

l’administra�on de Bercy, seule à 

pouvoir décider des poursuites, et 

arrêter de supprimer des emplois 

u�les à la lu(e contre la fraude.  

► Le MEDEF revendique moins d’im-

pôts au nom de tous les patrons : il 

faut pourtant rappeler que si l’impôt 

sur les sociétés est officiellement de 

33 %, il est dans les faits, par le biais 

des niches fiscales et autres déduc-

�ons, payé à hauteur de 27 % par les 

PME et 8 % par les grands groupes !  

Les choix budgétaires actuels s’inscri-

vent dans des poli�ques d’austérité et 

font la part belle aux exigences du 

MEDEF et des plus riches 

La majorité de la popula�on com-

prend que la fiscalité sous toutes ses 

formes augmente pour elle, qu’elle 

est injuste, que les services publics 

(qui devraient être une des contrepar-

�es du paiement de l’impôt) se dégra-

dent et que la priorité à l’emploi qui 

devait jus�fier quelques sacrifices ne 

donne aucun résultat. Au contraire 

chômage, fermetures d’entreprises, 

restructura�ons et précarité sont le 

lot quo�dien de beaucoup… 

Les impôts devraient correspondre à 

la mise en commun d’une par�e de 

nos revenus pour financer les besoins 

collec�f en ma�ère d’éduca�on, de 

jus�ce, de santé, de transports, de 

sécurité, d’aménagement du terri-

toire, de logement. Mais la manière 

dont l’Etat u�lise ces sommes, les  

choix poli�ques qui sont faits, servent 

trop souvent le système en place et 

sont contraires aux intérêts de la 

grande majorité de la popula�on. 

Il est normal de protester contre les 

hausses d’impôts quand on voit que 

l’intérêt collec�f, l’u�lité sociale ou la 

transi�on écologique sont loin d’être 

les priorités dans l’u�lisa�on des 

sommes collectées.  

Il y a effec�vement de quoi être en 

colère !  

Mais ne laissons pas récupérer ce(e 

colère par des gens avec qui nous 

n’avons aucun intérêt en commun ! 

Le MEDEF prône moins d’impôts pour 

les entreprises. Mais ce qu’il ne dit pas, 

c’est que cela signifie plus d’impôts 

pour les ménages (notamment par la 

TVA), mais aussi moins de dépenses 

publiques, moins de protec�on sociale, 

moins de services publics et de fonc-

�onnaires… 

Alors oui il serait grand temps de 

me(re en route une ambi�euse ré-

forme fiscale qui vise à plus de jus�ce 

et à réduire les inégalités de revenus 

de plus en plus importantes dans notre 

pays ! La ques�on de l’impôt s’intègre 

dans celle du partage des richesses. 

Cela passe notamment par :  

- l’améliora�on de la progressivité de 

l’impôt sur le revenu, par une augmen-

ta�on du nombre de tranches et la 

créa�on de tranches supérieures plus 

lourdement imposées ;  

- l’imposi�on de tous les revenus du 

capital comme ceux du travail au ba-

rème progressif ;  

- le fait de rendre la CSG (Contribu�on 

sociale généralisée) progressive 

comme l’impôt sur le revenu et non 

plus propor�onnelle ;  

- une refonte de la fiscalité locale pre-

nant en compte la valeur loca�ve réelle 

modulée en fonc�on de la situa�on 

financière des ménages pour éviter les 

effets pervers liés aux varia�ons des 

marchés immobiliers ;  

- la suppression des niches fiscales  

(impôt sur le revenu et impôt sur les 

sociétés) qui n’ont pas un caractère 

social ; il faut en finir avec un système 

dérogatoire, injuste, opaque et com-

plexe ;  

- la mise en place d’un taux de TVA à 

0% pour les produits de première 

nécessité et les consomma�ons de 

base (comme l’énergie ou l’eau), avec 

un contrôle des prix ;  

- une lu(e efficace contre la fraude 

fiscale, et par�culièrement celle des 

grands groupes qui accaparent une 

part de plus en plus importante de la 

richesse produite tout en ne payant 

pas ou très peu d’impôt grâce à un 

laxisme complice des gouvernements 

vis-à-vis du dumping fiscal et des para-

dis fiscaux.  

 

Ces mesures perme(raient de faire 

davantage payer ceux qui en ont les 

moyens dans un sens de jus�ce. Elles 

redonneraient les moyens à la collec�-

vité d’améliorer les services publics et 

de me(re en œuvre des poli�ques 

réellement tournées vers l’emploi, 

répondant aux urgences sociales et à 

la nécessité d’une véritable transi�on 

écologique.  

C’est à ces exigences que le gouverne-

ment doit répondre !  

Alors OUI, il faut une VRAIE REVOLU-

TION FISCALE mais PAS CELLE du ME-

DEF  

dont les intérêts n’ont rien à voir avec 

ceux des salarié-es, chômeurs/euses, 

précaires et retraité-es ! 

 

« La question de l’impôt s’intèg�e 

dans celle du par&age des richesses. »  



Par ailleurs, elle admet que cette 

règle puisse s’appliquer y compris 

lorsque les CDD portant sur un même 

emploi sont séparés par une brève 

intérruption, de même lorsque le CDI 

ne succède pas immédiatement au 

dernier CDD. 

Reste à savoir quelle 

sera la durée maximale 

d’interruption tolérée. 

Lorsqu’un salarié a été, au terme de 

son CDD, engagé en CDI, la durée du 

ou des contrats à durée indéterminée 

est déduite de la période d’essai 

éventuellement prévue dans le nou-

veau contrat de travail.  

Confirmant une solution déjà admise 

en 2006 (Cass. Soc 31/01/2006 n°

04-46.782, D) la Cour de cassation 

réaffirme dans un arrêt du 9 octobre 

2013 qu’une période d’essai peut 

être prévue dans un CDI succédant à 

un ou plusieurs CDD, quand bien 

même les différents contrats por-

taient sur le même poste, maus que 

cette période d’essai doit être réduite 

de la durée totale du ou des CDD 

antérieurs, et non du seul CDD précé-

dent l’embauche.  

144 Bd de la Villette 

75019 PARIS 

Téléphone : 06 66 75 97 84 

Télécopie : 01 73 79 48 90 

Messagerie : sud.assurance@gmail.com 

Le Syndicat Sud Assurance idf vise à regrouper les Sala-

rié(e)s des Compagnies d'Assurances, Mutuelles d'Assu-

rances, des Cabinets de Courtage d'Assurances, des 

Agents Généraux de l'Assurance, et les Retraités de 

l'Assurance dont l’entreprise a son siège social en Ile de 

France ou dispose d’au moins une entité 

(établissement, agence, etc) en Ile de France.  Le syndi-

cat est membre de Solidaires Paris. 

 

Il se définit comme Syndicat de Lutte et de contre-

pouvoir, ne s'arrêtant pas à la porte des entreprises, 

mais impliqué dans la vie économique et sociale. 

 

 S O L I D A I R E S  e n t e n d  l i e r  : 

La défense des salariés, 

La transformation de la Société, 

L'émancipation des individus afin qu'ils puissent penser 

et agir sur leur  environnement de travail et être acteurs 

de leurs vies. 

  

S U D  A S S U R A N C E  I D F  

P é r i o d e  d ’ E S S A I  D U  C D I  :   
D E D U C T I O N  D E S  C D D  

RETROUVEZ-NOUS SUR LE WEB ! 

EXAMPLE.COM 

Retrouvez-nous sur le web : 

http://sud-assurance.wifeo.com 


